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n° 43 264 du 11 mai 2010

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 février 2010 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 janvier 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 24 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 21 avril 2010.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. M. KAREMERA, avocat, et Y.

KANZI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique hutue,

originaire de la cellule de Kanserege, Secteur de Gikondo, District de Kicukiro, Kigali.

Depuis le 31 décembre 2005, vous entretenez une relation amoureuse avec [R.M.]. Le 11 octobre 2008,

[R.M.] vous demande de l’épouser, ce que vous acceptez.

Ensuite, [A.R.], le frère de [R.M.], vous fait savoir qu’il est opposé à votre relation en raison de votre

origine ethnique hutue, lui-même et sa famille étant d’origine ethnique tutsie. Toutefois, le 21 février

2009, vous êtes dotée par votre prétendant et sa famille.
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Le 4 avril 2009, [A.R.] vient à votre domicile et vous explique que votre fiancé [R.M.] a eu un accident,

précisant que celui-ci est hospitalisé à l’hôpital roi Faysal. En conséquence de quoi, vous embarquez

dans son véhicule afin de rejoindre [R.M.] à l’hôpital. A votre insu, vous êtes emmenée dans un lieu de

détention jusqu’au 14 avril 2009, période pendant laquelle [R.M.] vous menace de mort et vous inflige

des mauvais traitements. Jusqu’à ce que, le 14 avril 2009, vers 4h00 du matin, un individu envoyé par

votre fiancé [R.M] parvienne à vous faire évader de ce lieu de détention. Après avoir embarqué dans un

véhicule, vous partez en direction de Gatuna où vous rejoignez votre fiancé. Suite à quoi, celui-ci vous

emmène en direction de l’Ouganda d’où, le 15 avril 2009, vous partez en direction de la Belgique. Le

lendemain, vous introduisez une demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, plusieurs éléments remettent sérieusement en

cause la crédibilité de vos déclarations.

D’emblée, le CGRA constate que vous ne produisez aucun document d’identité (acte de naissance,

carte d’identité ou autre), ni aucun élément de preuve attestant l’ensemble des éléments que vous

invoquez à l’appui de votre demande d’asile, qu’il s’agisse de votre origine ethnique, de l’existence de

[R.M.], de votre relation alléguée avec [R.M.], de l’origine ethnique de [R.M.], de l’existence de [A.R.], de

sa fonction alléguée dans l’armée rwandaise et d’agent de la DMI (Directorate of Military Intelligence) ou

de l’ensemble des problèmes que vous déclarez avoir rencontrés en raison de votre relation avec

[R.M.]. Dans de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant susceptible

d’attester du bien-fondé de votre demande, la crédibilité de votre récit d’asile repose uniquement sur

l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de votre audition. Le Commissariat général est

donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées, cohérentes et plausibles.

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, différents éléments remettent sérieusement en cause la

crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, le CGRA constate que lors de votre audition, vous avez très clairement déclaré que

depuis votre arrivée en Belgique, vous entrez en contact à raison de 3 fois par mois avec votre fiancé

[R.M.], ajoutant que vous entrez également en contact avec votre mère -au moyen de votre téléphone

portable et/ou de l’envoi d’e-mail- (audition, p. 6, 7, 11). Ainsi, le CGRA estime que vous devriez être en

mesure de produire différents éléments concrets susceptibles d’étayer le fondement de votre demande

d’asile. A plusieurs reprises lors de votre audition, vous avez explicitement été invitée à vous procurer

tout élément susceptible d’attester le bien-fondé de votre requête et à les faire parvenir aux services du

CGRA (audition, p. 9, 10, 11, 18, 19 et 20). Cependant, depuis cette audition, vous n’avez fait parvenir

aucun élément de la sorte, ni même tenu le Commissariat général informé des éventuelles démarches

que vous avez entreprises en ce sens. De toute évidence, un tel constat témoigne d’une attitude

incompatible avec l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève.

Deuxièmement, soulignons également que à l’appui de votre requête, vous avancez fuir le Rwanda pour

avoir rencontré des ennuis sérieux avec [A.R.] en raison de votre origine ethnique hutue (audition, p. 13,

14, 16). Ainsi, il apparaît que vous faites état de problèmes rencontrés avec un particulier, et non avec

le régime et/ou les autorités rwandaises en général (audition, p. 17). Or, parallèlement, vous déclarez

sans aucune ambiguïté que ni vous, ni [R.M.] n’avez tenté de recourir à l’aide de vos autorités

nationales et de porter plainte contre les agissements de [A.R.] avant de fuir le pays et l’introduction

d’une demande d’asile. Invitée à vous expliquer sur ce point, vous avancez que selon [R.M.], le fait de

porter plainte contre son frère aurait été mal vu dans sa famille, ajoutant que compte tenu de son rang

social, il était délicat de porter plainte contre [A.R.] (audition, p. 15). Cependant, dès lors que vous ne

produisez aucun élément de preuve attestant votre relation avec [R.M.], l’existence de [A.R.], les

fonctions exercées par ce dernier et/ou son rang social (cf. supra), cette explication ne peut être

considérée comme fondée.

Par ailleurs, si vous avancez que vous n’auriez pu trouver une protection nulle part afin de tenter de

solutionner les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre requête, vous déclarez également que si

[A.R.] s’en était pris une nouvelle fois à vous, vous auriez peut-être pu demander l’aide de vos autorités

nationales, tenant de la sorte des propos contradictoires et incohérents (audition, p. 17). Ainsi, à
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supposer le fondement de votre demande d’asile comme établi, quod non en l’espèce, le constat dressé

supra ne permet pas d’établir que vous avez des raisons sérieuses de craindre vos autorités nationales

ou de ne pas pouvoir en attendre une protection adéquate au sens de la Convention de Genève. Une

chose est de demander la protection de ses autorités nationales et de constater ensuite qu’elles ne

peuvent accorder une protection suffisante, ce que vous n’avez pas fait, autre chose est de considérer

d’emblée, comme vous le faites, qu’il est inutile et vain de demander une telle protection. Le

Commissariat général estime dès lors que vous n’avez pas épuisé, de manière raisonnable, toutes les

voies de défense et de recours possible au Cameroun, que le fait de ne pas avoir épuisé ces possibilités

entraîne le refus de votre demande d’asile dans la mesure où la protection internationale qu’octroient les

statuts de réfugié et de la protection subsidiaire n’est que subsidiaire à la protection par l’Etat dont vous

êtes la ressortissante.

Dans ces circonstances, quand bien même vous seriez amenée à retourner dans votre pays d’origine,

rien n’indique que votre plainte ne serait pas prise au sérieux, si vous en déposiez une et/ou que vous

ne pourriez bénéficier d’une protection de la part de vos autorités.

Ensuite, il ressort de vos propos que vous avez été la victime non pas d'actes de persécution selon la

Convention de Genève, mais bien d'un abus de pouvoir, puisqu'il y a abus de pouvoir quand une

personne se sert de son pouvoir ou de son poste avec le pouvoir implicite qu'il comporte pour intervenir

négativement, miner, saboter ou nuire à une personne, l'abus de pouvoir comprenant des actes

flagrants tels que l'intimidation, les menaces, le chantage, la coercition [...]. D'ailleurs, à aucun moment

vos autorités nationales ne vous ont reproché votre relation avec un homme d’une origine ethnique

différente de la vôtre. Il ressort dès lors de vos propos que [A.R] a commis un abus d’autorité et qu’il

n’agissait pas en tant que représentant de l’Etat rwandais (CF. arrêt 16.970 du 7/10/2008 dans l’affaire

24.730/I).

De plus, soulignons que vous avancez entretenir une relation avec [R.M.] depuis le 31 décembre 2005,

précisant qu’avant vos fiançailles officielles (en date du 11 octobre 2008), vous entreteniez de bons

rapports avec [A.R.] (audition, p. 4 et 12). Ainsi, le Commissariat général reste sans comprendre

pourquoi [A.R.] aurait attendu près de 3 ans avant de signifier à son frère qu’il était opposé à la relation

qu’il entretenait avec vous et ce, au point de vous appréhender, de vous menacer de mort, de vous

placer en détention pour une durée 10 jours et de vous infliger des mauvais traitements pendant cette

période comme vous le soutenez (audition, p. 13, 14 et 17).

Finalement, concernant les circonstances de votre voyage et les documents vous ayant permis de

gagner la Belgique à partir du Rwanda, relevons que vous êtes dans l’incapacité de préciser le prix de

votre voyage et/ou de mentionner le contenu précis (identité et/ou date de naissance) figurant dans le

passeport d’emprunt vous ayant servi lors de celui-ci, vous limitant à déclarer que ce document était un

passeport de nationalité ougandaise au nom de Jeannette (audition, p. 7, 8 et 11). Or, compte tenu des

risques encourus en cas de contrôle lors de votre voyage et de la situation particulière dans laquelle

vous vous trouviez pour effectuer celui-ci, il n’est absolument pas crédible que le passeur avec qui vous

avez voyagé vous ait remis un passeport à présenter aux autorités sans prendre le soin de vous

informer quant aux données précises figurant dans ce document. De même, il n’est pas crédible que

vous n’ayez pas pris le soin de vous interroger quant au contenu précis de ce document bien qu’il vous

ait été remis par un inconnu et que vous ayez du présenter ces documents aux autorités aéroportuaires

et ce, tant à l’aéroport de Kampala qu’à celui de Bruxelles National. De toute évidence, l’ensemble de

ces constats alimente un doute quant à la véracité des déclarations que vous avez livrées concernant

les circonstances dans lesquelles vous avancez avoir gagné la Belgique.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n’êtes pas parvenue à

rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de

l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève.

De même, vous n’êtes également pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 La partie requérante invoque la violation de l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48/2 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que du principe de bonne

administration. Elle invoque encore, dans le chef du Commissaire général, une erreur manifeste

d’appréciation.

2.3 La partie requérante conteste en substance la pertinence des motifs de la décision au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4 Elle fait notamment valoir que la partie défenderesse a commis une violation du principe de bonne

administration, en ne prenant en considération que les éléments de la cause qui sont défavorables

à la demande de protection internationale.

2.5 En conclusion, elle demande de réformer la décision attaquée et de reconnaître à la requérante la

qualité de réfugiée.

3. Question préalable

Le Conseil soulève d’emblée une erreur matérielle dans la décision attaquée, qui ne porte pas à

conséquence. En effet, ladite décision reproche à la requérante de ne pas avoir épuisé les voies de

défense et de recours possible au Cameroun. Or, il ne s’agit pas en l’espèce du Cameroun mais du

Rwanda.

4. Nouveaux documents

4.1 La partie requérante a joint à sa requête la copie d’un acte de naissance de la requérante et une

copie du jugement supplétif de l’acte de naissance.

4.2 Le Conseil rappelle que lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, §

1er, alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas

le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27

mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se

lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine

juridiction en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté

par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et

d’en tenir compte, à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en

mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour

constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3 Le Conseil estime que les documents déposés satisfont aux conditions de l’article 39/76, §1er de la

loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle. En conséquence, le

Conseil décide de les examiner.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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5.1 L’article 48/3, § 1er de la loi énonce que « le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait

aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au

statut des réfugiés, modifié par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont

elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de

ce pays ».

5.2 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui accorder

le statut de protection subsidiaire, en raison d’une part, de l’absence de démarche faite auprès de

ses autorités nationales en vue de solliciter leur protection, ainsi que de l’absence de crédibilité de

son récit ; à cet effet, elle relève une invraisemblance dans ses déclarations. Elle souligne enfin,

que la partie requérante n’apporte aucun élément de preuve susceptible d’établir tant la réalité des

faits invoqués que le bien fondé de la crainte qui en découle.

5.3 En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision attaquée, à l’exception de ceux

concernant les circonstances de son voyage, l’absence de preuve d’identité de la requérante, ainsi

que du motif soulignant le fait que la requérante a été victime d’un abus de pouvoir et non pas d’un

acte de persécution.

5.4 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des

Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du

statut qu’il revendique.

5.5 La requête fait remarquer que la requérante a déposé au dossier administratif, une copie de son

acte de naissance et du jugement supplétif de son acte de naissance comme preuve de son

identité. Elle indique également l’impossibilité pour la requérante d’obtenir la preuve de son origine

ethnique Hutu étant donné la législation actuelle au Rwanda et la difficulté d’obtenir des preuves de

sa relation avec son fiancé du fait que ce dernier a été obligé de fuir le Rwanda.

5.6 Le Conseil constate en l’espèce que la requérante apporte désormais des indices de son identité et

de sa nationalité. Le Conseil ne met pas en cause ces éléments, mais constate qu’il n’y a par

ailleurs aucun élément probant des faits à la base de sa demande de protection internationale, alors

que la requérante dit entretenir des contacts réguliers avec son fiancé et sa mère.

5.7 Le Conseil rappelle néanmoins que les circonstances dans lesquelles un réfugié a été contraint de

fuir son pays impliquent fréquemment qu’il n’est pas en mesure d’étayer son récit par des preuves

matérielles et qu’il y a lieu, dans ce cas, de lui donner la possibilité de pallier cette absence

d’élément de preuve par ses déclarations, dont il appartiendra aux instances d’asile d’apprécier la

cohérence, la précision, la spontanéité et la vraisemblance au regard des informations disponibles.

5.8 Le Conseil remarque qu’il ressort du récit de la requérante des imprécisions et des

invraisemblances importantes. Partant, le Conseil considère que les dépositions de la partie

requérante ne présente ni une consistance, ni une cohérence telles qu’elles suffisent par elle seules

à établir la réalité des faits allégués.

5.9 À titre principal, le Conseil estime invraisemblable que le beau-frère de la requérante attende trois

ans pour s’opposer à la relation de son frère avec la requérante. La requête tente de réfuter ce

motif, en précisant qu’avant le 11 octobre 2008, date des fiançailles, le beau-frère de la requérante

ne connaissait pas l’origine Hutu de la requérante. Le Conseil n’est pas convaincu par cette

explication, car il est invraisemblable qu’un capitaine de la DMI n’ait pas eu connaissance de

l’origine ethnique de la femme avec qui son frère est en relation depuis près de trois ans.

Puisque cet élément, auquel le Conseil ne donne pas crédit, constitue le fait générateur de

l’ensemble des faits de persécution allégués par la requérante, la crédibilité de l’ensemble du récit

d’asile s’en trouve défaillante.
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5.10 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte ou une erreur d’appréciation de la crédibilité du récit produit. Les motifs de la décision

attaquée évoqués ci-dessus suffisent amplement à fonder celle-ci. Le Conseil constate, en outre

qu’il ne trouve aucune réponse pertinente à cet égard dans la requête qui se contente de réitérer les

déclarations de la requérante. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de cette

décision et les arguments s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité des faits invoqués par la requérante et,

partant, l’absence de crainte de persécution dans son chef. Partant, le moyen est non fondé en ce

qu’il porte sur une violation de la Convention de Genève ou de la loi du 15 décembre 1980, ainsi

que sur une violation, sous cet angle, de l’obligation de motivation et du principe de bonne

administration.

5.11 En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi énonce que « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] »

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international ».

6.2 En l’espèce, la requérante ne sollicite pas l’octroi de la protection subsidiaire ; elle n’invoque aucun

moyen ou élément susceptible d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine elle encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

6.3 En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la requérante aucune

indication de l’existence de tels motifs.

6.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze mai deux mille dix par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. LOUIS


